
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement
« Aux Cirques » avec l’Association « Le Rêve de Norinia - France »

 sur la commune de La Fontaine-Saint-Martin (72-Sarthe)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2011 codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics 
et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et 
départements ;

Vu l’arrêté, du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 
du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 
formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R. 122-3-1 du Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/DREAL/1 du 8 janvier 2025 portant 
délégation de signature à madame Anne BEAUVAL, directrice régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-02 du 17 mars 2025 
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au sein 
de la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°002143/KK P relative au projet « Aux 
Cirques » avec l’Association « Le Rêve de Norinia - France » sur la commune de 
La Fontaine-Saint-Martin déposée par la SCI ALILAU représentée par Madame ABY 
Gaëlle et considérée complète le 24/03/2025 ;

CONSIDÉRANT la nature du projet :
� qui relève de la rubrique n°42 de la nomenclature annexée à l’article R122-2 du 

Code de l’environnement « 42. Terrains de camping et caravanage. a) Terrains 
de camping et de caravanage permettant l’accueil de 7 à 200 emplacements de 
tentes, caravanes, résidences mobiles de loisirs ou d'habitations légères de 
loisirs. » ;



� qui consiste à aménager la zone touristique du Chêne vert en terrain de camping 
et de caravanage dédié à l’univers du cirque, impliquant notamment : 

◦ l’installation de structures légères (yourte principale de 100m2 permettant 
l’accueil d’une cinquantaine de personnes, roulottes, caravanes, préfabriqué 
sans fondations…), dans la limite de trente structures, dans le but d’accueillir 
des représentations et de loger du public ou des intervenants ;
◦ la création de voiries d’accès, une allée centrale carrossable et perméable 
(335ml), un parking de 46 places (1400m2) ;
◦ l’implantation des réseaux (électricité, télécoms, eau potable et eaux usées)  
réalisés sous les emprises des voiries à créer ;
◦ la plantation de la parcelle n°864, sur environ 20 000m2 (chênes, frênes 
châtaigners), la plantation ou le renforcement de haies sur le site ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :
� en zones A, At et Nt au PLU de la commune de la Fontaine-Saint-Martin, les STECAL 

At et Nt ont vocation principale de tourisme ;
� en dehors de tout zonage d’inventaire ou protection réglementaire au titre du 

patrimoine naturel
� au sein du périmètre de protection de 500 m autour du Château du Maurier ;

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé 
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou 
réduire leurs effets :

� la bande végétale plantée doit constituer un écran entre le projet et la route 
départementale D323 ;

� la station d’épuration est en mesure de gérer les effluents nouvellement générés ;
� il n’est pas identifié pas de covisibilité avec le monument historique ; à ce stade, 

les recommandations de l’ABF portent sur le renforcement de la végétalisation 
au sud-est des infrastructures en installant des haies d’essences locales ainsi 
que des bosquets, en évitant les résineux et persistants, afin de créer un filtre 
végétal dense préservant les vues depuis le château ; ce-dernier sera consulté 
dans le cadre du permis d’aménager ;

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et 
ses impacts, n’est pas de nature à justifier la production d’une étude d’impact.

ARRÊTE :
Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code 
de l’environnement, le projet « Aux Cirques » avec l’Association « Le Rêve de Norinia - 
France » sur la commune de La Fontaine-Saint-Martin, est dispensé d ‘étude d’impact.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3 du Code de 
l'environnement, ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas est exigible si ledit projet, 
postérieurement à la présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de 
générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3 :  
La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SCI ALILAU représentée 
par Madame ABY Gaëlle et publié sur le site Internet suivant : https://evaluation-



environnementale.developpement-
durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays de la Loire

Fait à Nantes, le 23 avril 2025

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement

de l’aménagement et du logement,
La cheffe du Service Connaissance des

Territoires et Évaluation (SCTE)

****signé****

Annaïg Le Meur

Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude 
d’impact

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours contentieux mais doit, sous peine d'irrecevabilité, donner lieu à un recours administratif 
préalable obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux 
dispositions du VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire devront être réalisées à partir du portail de 
l’évaluation environnementale à l’adresse suivante :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite 
rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours 
citoyens accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.telerecours.fr/

